
Cet ouvrage s’adresse à tous ceux et celles qui, 
au sein des entreprises des secteurs privé et 
public, s’occupent des questions relevant du droit 
collectif du travail et des conventions collectives, 
en particulier aux membres de commissions 
d’entreprise et de délégations 
du personnel, aux militants et 
militantes, aux secrétaires syn-
dicaux/ales et aux responsables 
des ressources humaines. 

Le présent manuel est issu de 
la pratique des intervenant-e-s 
et animateurs/trices des cours 
proposés par l’institut de formation 
Movendo. Ses auteur-e-s y font 
une synthèse des connaissances et 
expériences recueillies dans le cadre 
des nombreuses formations qui ont 
été consacrées au droit collectif du 
travail au cours des dernières années. 
Ils se sont employés à présenter des 
faits et situations juridiques souvent 
complexes d’une manière claire et in-
telligible, afin de les rendre accessibles 
à tous les intéressés, notamment aux 
« non-juristes ». 

Dans son article d’introduction, Andreas 
Rieger, coprésident du syndicat Unia, 
fournit un aperçu historique de l’évolu-
tion des CCT, outils absolument indispen-
sables au maintien et au développement 
de bonnes conditions de travail, au regard des 
dispositions minimales prévues par la législation 
sur le travail et du contexte économique et politique 
tendu (libre circulation des personnes, mutations 
structurelles, déréglementation).
Dans la deuxième partie, qui constitue la pièce 
maîtresse de l’ouvrage, Christoph Häberli et Fredi 
Hänni, avocats, présentent en connaisseurs chevron-
nés les fondements juridiques du droit du travail et, 
plus particulièrement, des CCT. 
En troisième lieu, Natalie Imboden et Christine 
Michel, toutes deux expertes dans les questions 
d’égalité entre femmes et hommes et occupant des 
fonctions dirigeantes à l’échelle nationale au 
sein du syndicat Unia, nous expliquent pourquoi et 
comment les CCT doivent continuer à se développer 
pour devenir des instruments de mise en pratique 
efficaces de l’égalité de traitement entre femmes et 
hommes dans le monde du travail. 

Ce manuel peut être obtenu directement chez 
Movendo, l’institut de formation des syndicats. 
Commande et conditions sous www.movendo.ch 
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1.1 Bases juridiques du droit du travail

Les bases juridiques du droit du travail sont de 

trois ordres :

a) Le droit individuel du travail, qui régit le 

contrat individuel de travail (CIT) :

 Code des obligations (art. 319 à 362 CO) ou 

(pour les employé(e)s de la Confédération, 

des cantons et des communes) le droit de la 

fonction publique qui s’applique, ainsi que :

 >  La loi fédérale sur l’égalité entre femmes 

  et hommes (LEg)

 >  Les prescriptions de la loi fédérale sur 

  le service de l’emploi et la location 

  de services (LSE) régissant le CIT temporaire

 >  Les contrats-types de travail (CTT) de la  

Confédération et des cantons, notamment 

pour le service domestique et l’agriculture

b) Le droit collectif du travail, qui régit en 

particulier la convention collective de travail 

(CCT) :

 Les prescriptions du Code des obligations 

régissant la CCT (art. 355 à 358 CO)

 Les CCT concrètes, ainsi que les lois 

suivantes : LECCT, loi concernant l’Office 

fédéral de conciliation, loi sur la participation, 

prescriptions de la LTr sur le règlement 

d’entreprise, etc. ; vous trouverez ici les bases 

juridiques de la CCT (> page suivante)

c) Le droit de la protection des travailleurs 

et travailleuses, droit public qui régit cette 

matière :

 >  Loi sur le travail (LTr), loi sur la durée du 

travail (LDT, pour les transports publics)

 >  Loi fédérale sur le travail au noir (LTN), loi 

sur les travailleurs détachés, LSE, etc.

Et finalement, le code de procédure, 

indispensable pour faire valoir ses droits :

> Pour les rapports de travail de droit privé 

(CIT selon le CO) : codes cantonaux de 

procédure civile (CPC) et lois cantonales sur 

l’organisation judiciaire ;

 Probablement dès 2011 : le CPC fédéral

 >  Pour les rapports de travail avec des 

employeurs publics  (« droit de la fonction 

publique », auparavant) : les lois sur la 

procédure administrative (Confédération et 

cantons)

Conclusion : le droit du travail est extrêmement 

fragmenté et même les spécialistes ont 

souvent beaucoup de peine à en trouver les 

bases juridiques. Il n’existe par ailleurs pas de 

recueil complet de tous les actes législatifs se 

rapportant au droit du travail.

Par ailleurs, d’autres actes législatifs, comme la loi sur le formation professionnelle, 

la loi sur les activités de jeunesse, la loi sur les étrangers, la loi sur le droit d’auteur, 

la loi contre la concurrence déloyale (LCD) et la loi sur la protection des donnés (LPD) 

ont un rapport relativement étroit avec le droit du travail.

Il faut également citer ici les actes législatifs régissant les assurances sociales, 

qui, pour une grande partie, sont liés à l’existence de rapports de travail : LAVS, LAI, 

APG (y compris l’assurance-maternité), LAA, LACI, LPP/LFLP, LAM, LAMal, loi fédérale 

sur les allocations familiales (LAFam) et les LAFam cantonales.

Droit du travail individuel

Protection contre le congé, 

par exemple, aux

art. 336 à 336d CO

Droit du travail collectif

Effets de la CCT, 

par exemple, aux

art. 357 à 357b CO

Droit de la protection des 

travailleurs et travailleuses

Durée maximale du travail et 

protection de la santé dans la LTr

Les trois types de bases du droit du travail
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       1. Bases juridiques : le droit aux côtés des femmes 

En Suisse, plusieurs bases juridiques garantissent l’égalité entre femmes et hommes dans le monde du travail et permettent par conséquent de protéger les travailleuses contre les discriminations (cf. illustration). Nous en faisons ci-après une brève présentation. 
La Constitution fédérale garantit l’égalité de tous les citoyens et citoyennes devant la loi, en stipulant notamment que la femme et l’homme sont égaux en droit. Le droit à un salaire égal pour un travail de valeur égale est également ancré dans la Constitution. La loi sur le travail (LTr) protège la santé des femmes pendant la grossesse et la période qui suit l’accouchement. Elle décrit les conditions auxquelles les femmes enceintes et les mères qui allaitent peuvent être occupées. La loi sur le travail ne couvre cependant ni l’ensemble des entreprises, ni l’ensemble des salariées. Quelques catégories d’entreprises et de travailleuses en sont totalement exclues, par exemple, les exploitations agricoles, les entreprises de transport, les ménages privés et les travailleuses à domicile. Le Code des obligations (CO) protège les femmes pendant la grossesse et la période post-natale d’un point de vue essentiellement économique (maintien du versement du salaire) et en ce qui concerne la résiliation des rapports de travail. Les dispositions y relatives s’appliquent à tous les employeurs et à toutes les salariées entretenant des rapports de travail de droit privé. En règle générale, les conditions de travail des personnes employées dans les services publics ne sont pas régies par le CO, mais par des lois spéciales (dépendant de réglementations cantonales). En vertu de la loi sur les allocations pour perte de gain (loi fédérale sur les allocations pour perte de gain en cas de service et de maternité LAPG), en vigueur depuis le 1er juillet 2005, les femmes ont droit à un congé de maternité d’au moins 14 semaines (ou 98 jours) à compter du jour de l’accouchement. Payé à raison de 80%, 

ce congé est à prendre en un seul tenant. Ce droit ne s’applique pas à l’adoption. Instaurée en 1996, la loi sur l’égalité (LEg) stipule l’égalité de droit effective des femmes et des hommes dans le cadre de la vie professionnelle. Elle s’applique à l’ensemble des travailleuses et des travailleurs de Suisse engagés dans des rapports de travail avec un employeur. Elle interdit aux employeurs de discriminer une personne à raison du sexe. Cette interdiction s’applique notamment à l’embauche, à l’attribution des tâches, à l’aménagement des conditions de travail, à la rémunération, à la formation et au perfectionnement professionnels, à la promotion et à la résiliation des rapports de travail. Cette loi interdit expressément toute discrimination fondée sur l’état civil, la situation familiale ou une grossesse. Le harcèlement sexuel y est explicitement défini comme une forme de discrimination. La loi sur l’égalité permet aux travailleuses de se défendre contre les discriminations par voie de justice. Elles sont protégées contre le congé pendant toute la durée de la procédure.

Loi sur les allocations pour perte de gain : garantit un congé-maternité payé 
Loi sur l’égalité : interdit la discrimination des femmes 

CO : protège contre le licenciement en cas de grossesse et de maternité

Constitution fédérale : garantit l’égalité des droits des femmes et des hommes 

Loi sur le travail : protège la santé des femmes enceintes, des accouchées et des mères qui allaitent

Les bases juridiques de l’égalité
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CCT se trouvent en premier lieu dans le Code des obligations (art. 356 à 358 CO). D’autres prescriptions sur la CCT se trouvent dans les actes législatifs suivants :> Loi fédérale permettant d’étendre le champ d’application de la CCT (LECCT) ;> Loi fédérale sur les travailleurs détachés en Suisse (adoptée dans le cadre des mesures d’accompagnement à l’accord sur la libre circulation des personnes entre la Suisse et l’UE) ;
> Loi fédérale sur le service de l’emploi et la location de services (LSE), qui étend obligatoirement aux intérimaires les dispositions sur le salaire et la durée du travail des CCT étendues ;> Actes législatifs régissant les marchés publics, qui réservent l’adjudication de mandats publics aux soumissionnaires qui respectent les conditions de travail d’usage (dont fait naturellement partie la CCT applicable).

Art. 8, al. 1er Pacte I des Nations Unies sur les droits économiques, sociaux et culturels – la Suisse y a adhéré en 1992 :
Les Etats parties s’engagent à assurer: a) Le droit qu’a toute personne de former avec d’autres des syndicats et de s’affilier au syndicat de son choix, sous la seule réserve des règles fixées par l’organisation intéressée, en vue de favoriser et de protéger ses intérêts économiques et sociaux (…) 

d) Le droit de grève, exercé conformément aux lois de chaque pays

Bases juridiques des CCT

Constitution fédérale (Cst)> Art. 110 Cst : Travail (base de la législation sur les CCT et leur déclaration d’extension)> Art. 28 Cst : liberté syndicale, y compris le droit de grève

Traités internationaux
> Pacte I (droits économiques, sociaux et culturels) et Pacte II des Nations Unies

> Conventions de l’OIT 87, 98, 151, 154> Art. 11 CEDH

Code des obligations (CO)Art. 356 à 358 : Convention collective de travail
>  Loi fédérale permettant d’étendre le champ d’application de la CCT (LECCT)>  Décisions d’extension (Confédération, cantons)

>  LSE et loi sur les travailleurs détachés

Marchés publics
>  Droit international>  Loi fédérale (LMP), concordats et lois cantonales

Les bases juridiques des conventions collectives du travail sont inscrites à différents niveaux : le droit constitutionnel et le droit international consacrent la liberté d’association et d’action syndicale (droit de grève). Ces libertés sont indispensables au bon fonctionnement de la CCT, car

>  Il faut, pour qu’une CCT soit conclue, qu’il existe des associations qui défendent d’une part les intérêts des travailleurs et travailleuses et, de l’autre (pour une CCT sectorielle), ceux des employeurs – si les salariés et les employeurs n’ont pas la liberté de former des associations (appelées coalitions ou syndicats), il n’y a pas de CCT !
>  La CCT est un marché dans lequel les salarié-e-s, représentés par leurs associations, obtiennent des améliorations matérielles (par rapport aux normes légales minimales qui s’appliquent sans autres à tous les rapports de travail) et, en contrepartie, s’engagent à ne pas avoir recours aux moyens de lutte.

Le droit international consacre lui aussi la liberté d’association et la liberté d’action syndicale, notamment dans les Pactes I et II des Nations Unies, dans plusieurs conventions de l’Organisation internationale du travail (OIT) et dans la Convention européenne des droits de l’homme (CEDH).

Au niveau de la loi, les bases juridiques de la 
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